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ROYAUME DE BELGIQUE. KONINKRIJK NELGTE, 

      

AVIS  DU  COSEIL D'ETAT. ADVIES VA1J DE RAAD VAN STATE. 

       

Le CONSEIL D'ETAT, section 

de législation, deuxième chambre, 

saisi par le Ministre des Af-

faires étrangères, le 23 novembre 

1966, d'une demande d'avis sur 

un projet d'arrêté royal "modi-

fiant le tarif annexé à la loi 

du 4 juillet 1956 portant le tarif 

les taxes consulaires et des droits 

de chancellerie", a donne le 7 

décembre 1966 l'avis suivant 

De RAAD VAN.  STATE, afdeling 

wetgeving, tweede kamer, de 23e 

november 1966 door de Minister 

van Buitenlandse Zaken verzocht 

hem van advies te dienen over 

een ontwerp van koninklijk be-

sluit 'tot wijziging van de ta-

rieven gevoegd bij de wet van 

4 juli 1956 houdende het tarief 

der consulaire rechten en der 

kanselarijrechten", heeft de 

7e december 1966 het volgend 

advies gegeven j 
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Préambule. 

L'article 8 de la loi du 4 juillet .1956 ne cons-

titue pas le fondement légal du projet et il est inu-

tile de le mentionner. 

L'arreté royal du 28 juin 1960 ne doit pas  etre  

repris au deuxième alinéa du préambule car il se borne 

modifier la rubrique 32 de la section III du tarif I. 

Cette rubrique est entièrement remplacée par le présent 

projet. L'arrgté royal du 20 juin 1960 sera donc abro-

gé; il n'est dès lors pas nécessaire d'en prescrire 

l'abrogation, à. l'article 3 du projet. 

La loi du 28 mars 1952 sur la police des étran-

gers et l'arrgté royal du 21 décembre 1965 relatif aux 

conditions d'entrée, de séjour et d'établissement des 

étrangers en Belgique ne constituent pas la base légale 

des mesures de tarification prises par le projet; leur 

mention, au =éambule, doit en conséquence gtre omise: 

Dispositif. 

Dans le texte proposé polir la rubrique 32 de 

la section III, il existe une certaine répétition de 

formules que le texte proposé ci-après évite. 

A la rubrique 32,  ie  visant le passeport collec-

tif, il est inutile de prévoir que le droit est arrondi 

au multiple de cinq francs immédiatement supérieur, 

puisque la-  réduction au dixième s'applique è. des droits 

de cinquante, cent et deux cents francs. 
7 
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Le Gouvernement aura á apprécier s'il n'y aurait 

pas lieu de prévoir une date d'entrée en vigueur de 

l'arrêté, Qui permette aux consuls belges et aux agents 

diplomatiques de connaitre, en temps utile, la date á 

laquelle ils devront appliquer le nouveau tarif. A cet 

égard, le Conseil d'Etat rappelle la disposition faisant 

l'objet de l'article 2 de l'arrêté royal du 25 aoet 1960 

modifiant la loi du 4 juillet 1956 portant le tarif 

des taxes consulaires et des droits de chancellerie. 

Ce point pourrait faire l'objet d'un article 4. 

Pour le surplus, le projet appelle certaines 

modifications de forme qui ne nécessitent pas de com-

mentaire et qui sont contenues dans le texte proposé 

ci-après : 

ARRETE ROYAL MODIFIANT LE TARIF ANNEXE A LA 

LOI DU 4 JUILLET 1556 PORTANT LE TARIF DES TL.XES 

CONSULAIRES ET DES DROITS DE CHAUCELTRIE. 

BAUDOUIN, Roi des Belges, 

A tous, présents et á venir, Salut, 

Vu la loi du 4 juillet 1956 portant le tarif 

des taxes consulaires et des droits de chancellerie e  

notamment les 2rticles 3 et 115 

Vu le traité instituant la Communauté économi-

que européenne signé á Rome, le 25 mars 1557, et approu-

vé par la loi du 2 décembre 1957, notamment les arti—
cles 46 et 495 
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Vu la  directive arrêtée  le 25 mars 1964 par le  

conseil  de la  Communauté économique européenne, relative  

la  suppression  des  restrictions  au  déplacement  et au  

séjour  des  travailleurs  des  Etats-membres  et de leur fa-

mille à  l'intérieur  de la  Communauté, notamment  les  arti-

cles  3,  §,  2, et 7-,  §  2; 

Vu la convention entre le Royaume de Belgique, 

le Grand-Duché de Luxembourg et le Royaume des Pays-Bas 

concernant le transfert du contrôle des personnes vers 

les frontières extérieures du territoire du Benelux si-

gnée à Bruxelles, le 11 avril 1960,et approuvée par la 

loi du 30 juin 1960, notamment les articles 3, 4, 5, 13 

et 14; 

Vu la décision prise le 13 novembre 1965 par le 

groupe de travail pour la circulation des personnes, en 

vue de l'exécution de cette convention et relative aux 

conditions d'entrée des étrangers et ä. la délivrance des 

visas, notamment les articles 31, 32 et 33; 

Vu l'avis du Conseil d'Etat;, 

Sur la proposition de J\Totre Ministre des Affaires 

étrangères, 

NOUS AVONS ARRETE ET ARRETO`TS 

Article 1er.- 

La rubrique 32 de la section III du tarif I annexé 

la loi du 4 juillet 1956 portant le tarif des taxes 

consulaires et des droits de chancellerie, modifiée par 

l'arrêté royal du 28 juin 1960, est remplacée par les 

dispositions suivantes 
0 (4 o/• 0 0 
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NATURE DES ACTES  BASE.  DE LA PERCEPTION TAXATION 
(francs) 

32 a. Visa d'un passeport étranger 
valable pour le transit par 
le territoire du Benelux g 

1 c  sans arrêt par acte gratis 

2' avec arrêt de trois 
jours au maximum idem gratis 

b. Visa d'un passeport étranger 
valable pour un ou plusieurs 
voyages sur le territoire du 
Benelux 

pendant un mois au 
maximum idem 50 

2' pendant trois mois au 
maximum idem 100 

3' pendant un an au maximum 
et pour plusieurs voyages idem 200 

c. Visa d'un passeport étranger 
d'un étranger établi en 
Belgique et soumis au visa 
de retour, valable pour re- 
tourner en Belgique dans les 
huit jours 50 idem 

d. Les  visas mentionnés  sub b 
et c  sont délivrés  sans  frais 
aux membres  de la famille des  
travailleurs qui sont ressor- 
tissants  de la  Belgique,  des  
Pays-Bas,  de la  France,  de la  
République fédérale d'Allemagne,  
du  Luxembourg  et de  l'Italie,  
et  qui  ne  possèdent  pas la  na- 
tionalité  de  l'un  de ces  Etats idem gratis 
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e. L'apposition de visas sur 
les passeports des gens de 
mer étrangers donne lieu ä 
la perception des droits pré- 
vus  sub  a, b et c ci-dessus 

f. Visa d'un passeport collectif par personne 

g. Pour la perception des droits, 
une autorisation tenant lieu 
de visa est assimilée ä un 
visa". 

1/10 du 
droit appli-
cable pour 
le visa in-
dividuel 
(avec un 
minimum de 
100 francs 
par visa) 

Article 2.- 

La rubrique 33 de la section III du tarif I annexé ä la méme loi 

est remplacée par les dispositions suivantes : 

BASE DE LA PERCEPTION TAXATION  

"33 a. Autorisation de séjour provi- francs) 
soire en Belgique avec droit 
de transit par les Pays-Bas 
et le Luxembourg par acte 100 

b.  L'autorisation  sub a  ci-dessus 
est délivrée  sans  frais aux 
membres  de la famille des  tra- 
vailleurs qui sont ressortis- 
sants  de la  Belgique,  des  
Pays-Bas,  de la  France,  de la  
République fédérale d'Allemagne,  
du  Luxembourg  et de  l'Italie,  
et  qui  ne  possèdent  pas la  na- 
tionalité d'un  de ces  Etats idem gratis".  
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Article 3.- 

Le tarif III annexé à. la même loi est complété 

par les dispositions suivantes 

nArticle 6. 

1. La conversion ou la prorogation d'un visa ap-

posé sur un passeport étranger donne lieu à la perception 

suivante : 

a. Conversion d'un visa de transit sans ou avec 

séjour de trois jours maximum en un visa de 

voyage pour une durée maximum d'un mois . • . 50 francs 

b. Prorogation d'un visa de voyage pour une 

durée maximum de g 

- un mois  . . . . . 50 francs 

- trois mois . . • 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 G .100 francs 

- un an . • . • • 0 0 o 0 0 0 0 • • . 200 francs 

2. La conversion d'un visa de voyage valable pour 

un seul voyage en un visa de voyage valable pour plusieurs 

voyages sans prorogation de la durée de validité est effec-

tuée sans frais. 

3. L'apposition d'un visa de retour sur un passeport 

étranger d'un étranger établi en Belgique donne lieu ä. la 

perception suivante selon que la durée de validité du visa 

est de : 
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a. un mois . . . . OOOOOO ....• . 50 francs 

b. trois mois . .....• 00.0 0 6 g 0 100 francs 

c. un an . . ..•... . • • • . . 200 francs. 

Article 7. 

L'apposition,  la  conversion  et la  prorogation  des  

visas prévues  à  l'article  6  sont effectuées  sans  frais  si 
les  bénéficiaires sont  des  membres  de la famille de  tra-

vailleurs ressortissants  de la  Belgique,  des  Pays-Bas,  de 

la  France,  de la  République fédérale d'Allemagne,  du  

Luxembourg  et de  l'Italie  et ne  possèdent  pas la  nationalité  

de  l'un  de ces  Etats.  

Article 8. 

Pour la perception des droits, une autorisation 

tenant lieu de visa est assimilée à. un visa". 

Article 4.- 

(voir l'observation relative à l'entrée en 

vigueur de l'arrêté) ... 

Article 5.- 
i;otre Ministre des Affaires étrangères est chargé 

de l'exécution du  present  arrêté. 
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Aanhef,  
L. 9876/2,  

Artikel 8 van de we van 4 juli 1956 levert 

geen rechtsgrond op voor het ontwerp en hoeft dus  nie  te 

worden vermeld. 

Evenmin hoeft te  worden  vewezen naar het 

koninklijk besluit van 28 juni 1960, dat alleen maar wij-

ziging brengt aan rubriek 32 van afdeling  III  van tarief 

1. Die rubriek wordt in het ontwerp geheel vervangen. 

Het koninklijk besluit van 28 juni 1960 zal dus opgehe-

ven zijn, zodat het onnodig is da opheffing ervan voor te 

schrijven, zoals artikel 3 van het ontwerp doet. 

De wet van 28 maart 1952 op de vreemdelingen-

politie en het koninklijk besluit van 21 december 1965 

betrofiende de voorwaarden waaronder vreeL,delingen Bel- 

gi binnenkomen, er verblijven en er zich vetigen, 

leveren geen rachtsgrond•op voor de tarificatieaarege-

len van het ontwerp; zij hoeven dan ook in de aanhaf  nie  

te worden veri_eld. 

Artikelen  

In de tekst welke het ontwerp voorstelt voor 

rubriek 32 van aifdeling  III  komen een aantal formules ge-

regeld terug; in de hierna voorgestelde tekst is dat  vor- 

In de rubriek 32, i, over het collectief paz 

poort, is het onnodig te zeggen dat het recht naar boy 

wordt afgerond op een veelvoud van vijf frank, want de 

vermindering tot een tiende wordt toegepast op rechten 

van vijftig, honderd en tweehonderd frank. 

00,11/84i 
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De Regering dient te oordelen of voor de 

inwerkingtreding van het besluit geen datum moet worden 

wpdat de Belgische consuls en de diplomatieke 

agenten tijdig weten wanneer zij het nieuwe tarief 

toepassan. Men  denke  in dit verband aan artikel 2 

van he koninklijk besluit van 25 augustus 1960 tot wij-

ziging van de wet van 4 juli 1956 houdunde het bariei 

der consulaire rechten en der kanselarijruchtun. Een 

artikel 4 zou dit punt kunnen regelen. 

Voorts moet het ontwerp naar du vorm uni 

wijzigingen ondergaan, die gen echiw.enbaar behoeven en in 

de hierna voorgestelde tekst zijn verwerkt. 

KONINKLIJK BESLUIT TOT WIJZIGING VAN HET TA- 

L;-_,M0GD BIJ Db VAI: 4 JULI 1956 hUDbIÇJja HET  

TARI}  DnR uor,SULAIR 

BOMUJWILTN, Koning der Belgen 

Aan allen, die hu zijn en hierna wezen zullen, ONn  

Galet  op da wet van 4 juli 1956 houdende 

het tarief der consulaire rechten en dar kanselarijrech- 

ten, inzonderheid op de artikelen 3 en 11; 

Gelet op het irerdrag tot cy,JrichGing van de 

Europese Economische Gemeenschap, ondertekend te Rome 

op 25 maart 1957 en goedgekeurd door de wet van 2 decem-

ber 1957, inzonderheid op de artikelen 48 en 49; 

eallahse' 
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Gelet op de richtlijn van de Raad van de  Eu-.  

rocse Econo„.ische Gel.leenschap van 25 maart 1964 inzake 

de opheffing van de beperkingen van de verplaasing en 

het verblijf van de werkneziers van de Lid-Staten en van 

hun failie binnen de g3heenschap, inzonderheid op do 

artikelen 3, 2, en 7, § 2; 

Gelet op de conventie tussen het Koninkrijk 

BelgiZ, het Groot-HertogdoLL Luxeidburg en het Koninkrijk 

der Nederlanden nopens de verlegging van  de personencon-

trole naar de buitengrenzen van het Beneluxuebied, onder-

tekend te Brussel op 11 april 1960 en goedgekeurd door de 

web van 30 juni 1960, inzonderheid op de artikelen 3, 4, 
5, 13 en 14; 

Gelet op de beslissing door de Werkgroep 

voor het personenverkeer op 13 november 1965 ter uitvoo 

ring van die &onventie genoL_en, betreffende de voorwaar-

den waaronder vreedelingen mogen binnenkomen en het ver-

lenen van visa, inzonderheid o de artikelen 31, 32  on  

33, 

Gelet o).3,  heG advies van de Raad van State; 

Op voordracht van  once  Linister van Buiten 
landse Zaker, 

HdBti IJ BE3L0T22 at nbLUInN VIJ: 

Artikel  1.- 

Rubriek 32 van afdeling  III  van tarief I, 

gevoegd bij de wet van 4 juli 1956 houdende he tarief 

der consulaire rechten en der kanselarijrechten, gewij- 

4.41/1.00 
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zigd bij het koninlijk besluit van 28 juni 1960, wordt 

door de volgende lopalingen vervangen 

" hf1RD DER AKT2N. CiRONIULAG VAN H12 
TE HLFfEN RJJ1-2. (franken),  

32 a. Visum in een vree:md pas-
poort geldig voor door-
reis door het Beneluxge-
bied 

1 0  zonder oponthoud 

2° met oponthoud van ten 
hoogste drie dagen 

per akte kosGeloos 

idehi kosteloos 

b. Visum in een vreemd pas-
poort geldig voor één of 
meer reizen in het Bene-
luxgeleied 
1° gedurende ten hoogste 

een maand 
idem 50 

20 gedurende ten hoogste 
drie maanden 

idem 100 

30 gedurende ten hoogsbe 
en jaar en voor ver-
schillende reizen 

idem 200 

c. Visum in een vreemd pas-, 
poort van een in Belgig 
gevestigd. en aan het te- 
rugkeervisum onderworpen 
vreemdeling, geldig cym 
binnen acht dagen naar 
Beigig terug te keren idem 50 

d. De visa verhield onder b 
en c worden kosteloos af-
gegeven aan familieleden 
van werknemers die onder-
daan zijn van Belgig, Ne-
derland, Frankrijk, de 
Bondsrepubliek Duitsland, 
Luxemburg of ItaliU, en 
die de nationaliteit van 
een van die Staten niet 
bezit en idem  kosteloos 
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e. Het aanbrengen van visa 
in paspoorten van vree-
de • zeelieden geeft aan-
leiding bot het innen van 
de hiervoren onder 2-, b 
en c bepaalde rechten 

f. Visum in een collectief 
paspoort 

g. Voor het innen van de 
rechten is een visui-ver-
klaring gelijkgesteld met 
een visum". 

per persoon 1/10 van het 
reöht boepas-
selijk voor 
het indivi-
dueel visum 
(iet een flLini- 
nun van 100f 
per visum) 

Artikel  2.- 

Rubriek 33 van afdeling  III  van tarief I, ge-

voegd bij dezelfde W3(3 5  word ü door de volgende bepalingen 

vervangen 

n33 a. Machtiging tot voorlopig 
verblijf in BelgiUnet 
reCht'eän'deOrgang door 
Nederland en Luxei-Jibur. 

b, De machtiging verL.eld on-
der a hiervoren word icos-
teloos ver,Jtrekt aan fami-
lieleden van werknemers  
diecnderdaan zijn van Bol-
gig, Nederland, Frankrijk ,- 
de Bondsrepubliek Duitsland, 
Luxemburg of Italig,  un  
die de nationalibeit van 
een van die Staten niet be-
zitten 

GROPDSUG VAN 
J:J Inj- 2'JZ RJJHT. 

rLOUH N. 
(franken).  

per akte kosteloos"rn 

4.9.74-Oe 
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Artikel  3.- 
Hot bij dezelfde wet gevoegde tarief  III  

wordt de volgende bepalingen aan evuld 

"Artikel 6. 

1. Voor verandering of verlening van een 

visui i in een vreeind paspoort worden de volgende reehten .  

geheven : 

a. Verandering van een transitvisua zonder of .(net opont-

houd van ten hoogste drie dagen in een reisvisuzL voor 

ten hoogste een naaand  50 frank 

b. Verlenging van een reisvisuni voor ton hoogste : 

- een maand  50 frank 

-• drie :maanden  100 frank 

- een jaar  200 frank.... 

2. Verandering van een reisvisu:fn voor slechts. 

een reis in een reisvisuam voor verschillende reizen zon-

der verlenging van de geldigheidsduur geschiedt kosteloos, 

3, Voor het aanbrengen van een terugkeervi-

sum in een vree:,Jd paspoort van eeil in BelgiU gevestigd 

vreenid ling wordt het volgende recht geheven naargelang 

het visu.ie geldig is voor 

a, een rnaand  50 frank 

b. drie maanden .. 100 frank 

c. een jaar  100 frank 

• • 4 
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Artikel 7. 

De visa worden kosteloos aangebracht, veran-

derd en verlengd als bedoeld in artikel 6, indien de 

begunstigden faiLLilieluden zijn van werknel,lers die onder-

daan zijn van BelgiU, Nederland, Frankrijk, de Bonds-

republiek Duitsland, Luxemburg of ItaliU, en die de na-

tionaliteit van een van die Staten niet bezibten. 

Artikel 8. 

Voor he innen van de rechten is een visum-

verklaring gelijkgesteld met een visum n. 

Artikel  4,- 

(zie opmerkingen over de inwerkingtre-

ding van het besluit). .. 

Artikel  

Onze .2iinister van Buitenlandse Zaken is be-

last met de uitvo ring van dit besluit. 
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De  kamer was  samehgesteld  uit  

conseiller d'Etat, président,  
staatsraad, voorzitter,  

conseillers d'Etat,  

staatsraden,  

assesseurs de la 
section de législation,  
bijzitters  van de  
afdeling wetgeving,  

greffier adjoint, greffier.  
adjunct-griffier, griffier.  

ML. 

La chambre 

Monsieur g 
de Heer g 

était composée de 

G, VAN BUNNEN, 

Madame 
Mevrouw 

g 
g 
G.  CISELET,  

Messieurs: 
de Heren : 

F.  REMION, 

P. 

G.  

G. 

DE VISSCHER, 

ARONSTEIN,  

DE  LEUZE,  

La concordance entre la ver-
sion française et la version néer-
landaise a été vérifiée sous le 
contrôle de M. G. VAN  BUNNEN.  

Le rapport a été présenté 
par M. G. PIQUET, substitut. 

LE GREFFIER - DE  GRIFFIER,  

De overeenstemming tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht van 
de H. G. VAN BUNNEN. 

Het verslag werd uitgebracht 
door de H. G.  PIQUET,  substituut. 

LE PRESIDENT - DE VOORZITTER, 

(s) G. DE LEUZE. (s), G. VAN HUNNEN. 
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